Séminaire Châlons-en-Champagne le 7 novembre 2006

Les régions agissent contre le décrochage scolaire

Participants :

Environ 90 participants

14 régions représentées

La moitié des participants étaient de Champagne-Ardenne : mouvements associatifs, universités, chefs d’établissements, missions locales.

M. Hans BOSCH, président du Réseau européen des Ecoles de la 2ème chance, a présenté les différentes approches de la lutte contre le décrochage en Europe. 

Mme Dominique BARGAS, responsable de la Mission générale d’insertion au MEN a rappelé les différents dispositifs et leur historique.

Table ronde : présentation de divers dispositifs de raccrochage scolaire et post-scolaire :

Le Lycée Jean Lurçat (Paris) comporte plusieurs structures : le lycée intégral, le lycée des solidarités internationales, les classes relais, un dispositif post-bac (BTS par validation des acquis pour les échecs au bac).

Mixité sociale forte, 62% des élèves issus de familles monoparentales, souvent un décrochage qui remonte au primaire.

Le processus de raccrochage est un choix volontaire de l’élève, qui s’inscrit dans un triangle vertueux (parents, élève, équipe éducative), pluridisciplinarité, travail en groupes de besoins pour les matières difficiles, beaucoup de déplacements, tutorat (chaque élève a un référent pédagogique et un rendez-vous hebdomadaire), une équipe enseignante et une administration motivées et efficaces, travail avec des partenaires pour la socialisation des jeunes (ligue de l’enseignement).

Les moyens viennent du Ministère et de la Région Ile de France (principalement) par le biais du « projet réussite pour tous ». Partenariats avec la ligue de l’enseignement, une association pour l’insertion professionnelle, la PJJ de Bobigny, le Lien (structure pour des jeunes qui ne peuvent pas encore intégrer l’école toute la journée)

Le Micro-lycée de Sénart (77) ne fait pas de prévention mais du raccrochage selon le principe que « l’école doit être son propre recours ». L’objectif est le retour vers le brevet des collèges ou le bac (ES, L ou STG) par un nouveau rapport au savoir. Accueille environ 80 jeunes en situation de rupture complète (de 6 mois à 6 ans). L’orientation est libre, choisie par l’élève (car 50% des décrocheurs ont connu précédemment un problème d’orientation). La scolarité se fait en deux niveaux : Terminale / prépa-Terminale (pour les élèves sortis de 3ème, BEP, CAP). 2/3 obtiennent le bac. 

Considère que l’Education nationale devrait développer des solutions internes à l’école et ne pas se contenter d’externaliser le raccrochage. 

Partenariats avec l’Education nationale, la Région Ile de France, une compagnie théâtrale, ,un psychologue clinicien privé, MGI.

L’école de la 2ème Chance (Champagne-Ardenne) accueille des jeunes d’une moyenne d’âge de 21 ans, en rupture profonde (environ 10% ont un passé délinquant). Dispositif régionalisé avec 7 bassins d’emploi car volonté politique régionale d’assurer une égalité d’accès sur l’ensemble du territoire. 

Public de l’E2C Champagne-Ardenne : 34% de rural, 55% de femmes, 55% n’ont jamais travaillé, difficultés sociales et comportementales, 50% ne connaissent par les 4 opérations, 20% quittent le système dans les premières semaines, la moitié reste entre 6 et 9 mois. Sur les 80% de solutions positives, la moitié sont des poursuites de formation, l’autre moitié l’emploi. 

4 principes de base :

- parcours individualisés et apprentissage de l’autonomie ;

- dispositif institutionnalisé : création d’un sentiment d’appartenance chez des jeunes qui n’en ont jamais connu ;

- pas limité dans le temps : suivi assuré jusqu’à l’intégration (ne pas balloter les jeunes d’un stage à l’autre)

- alternance : partenariat avec l’entreprise, stages de découverte dès le début de la formation.

Financement Région + FSE.

Lycée de toutes les chances (Nord-Pas-de-Calais) : les décrocheurs sont souvent des jeunes qui veulent trouver un emploi pour s’en sortir. Le lycée de toutes les chances est une organisation en réseau pour permettre de trouver des solutions.

Culture d’établissement : chaque année, la période d’accueil des nouveaux élèves et enseignants dure une quinzaine de jours dont une journée de détente en base de loisirs avec les profs (environ 500 jeunes par an). Un internat de ville est proposé aux jeunes en difficulté.

Projet d’établissement : formation des citoyens, prévention de l’exclusion…

Démarche d’individualisation (parcours de formation) : pédagogie de contrat, aide individualisée, parcours adaptés, centre de ressources (profs, assistants d’éducation qui accueillent des jeunes dans des ateliers de lecture – écriture, communication, approfondissement…), groupes projets – groupes progrès (jeunes et familles s’engagent), appel à des personnes extérieures (psychologues, esthéticiennes, coiffeurs…) pour voir autre chose, stages en entreprises, rencontres fréquentes avec des professionnels, simulations d’entretiens d’embauche.

Les jeunes qui veulent un bulletin de sortie doivent faire le tour de tout l’établissement. Possibilité de revenir quand ils le souhaitent.

Ce dispositif existe depuis 1999, en partenariat avec le rectorat. 33 EPLE et 21000 jeunes sont concernés (environ 20% des établissements scolaires, principalement des LP). Il existe aujourd’hui 8 réseaux (19 EPLE et 6 réseaux à l’origine).

Constats de départ à la fin des années 90 : crises dans certaines zones du Nord-Pas de Calais (bassins miniers, textile…) ; l’apprentissage était moins développé qu’ailleurs et lycées professionnels plus nombreux ; difficultés scolaires, sociales, comportementales.

La Région et le rectorat se sont engagés à donner des moyens supplémentaires pour permettre l’individualisation, la remotivation, la réhabilitation de locaux avec de nouvelles pédagogies.

L’objectif était clairement la prévention et la lutte contre le décrochage scolaire par une approche globale du jeune (pédagogie, savoirs, savoir-être) : pour avoir des résultats, il faut de l’intégration, de la remotivation, des parcours adaptés et pas seulement des compétences scolaires.

Des actions (financées par la Région) sont proposées par les établissements en fonction des besoins recensés : chaque année un appel à projets avec le rectorat.

Le pilotage pédagogique est assuré par le rectorat.

Budget : environ 1 million d’euros par an + financement FSE (environ 45%).

